
Projet "de reglement grand-ducal relatif ala designation des" agents des poursuites 
et a la signjficatlon de certains actes de poursuite en matiere de contributions 
directes et de sommes assimilees pour Ie recouvrement 

Nous Henri, Grand-Due de Luxembourg, Due de Nassau; 

Vu les articles] 2 et 13 de la loi du 27 novernbre 1933 concernant Ie recouvrement des 
contributions dlrectes et des cotisations dfassurance sodaIe; 

Notre Conseil d'Etat entendu; 

Sur Ie rapport de Notre Ministre des Finances et apres deliberation du Gouvemement en 
Conseil; 

AIretons: 

Art.1er 
Les agents des poursuites sont designes par Ie directeu:r de l'administration des 

contributions ou son dlHegue panni Ie personnel des bureaux du service de recette. 

Art.Z 
(l) Les commandements que les agents des pourslrite ont a faire a des 

personnes habitant le Grand~Duch6 peuvent etre signifies par pH recommande a. 18 
paste. 

(2) n en est de meme des oppositions et des sommations ainsi que des 
denonciations y relatives. 

Art. 3 
(1) La remise par l'agent des postes des commandements, oppositions, 

sommations ainsi que des den.onciatioIlS est faite en mains propres du destinataire. sIn· 
$'agit d'une personne morale. la remise en maiDs propres du destinataire est reputee faite 
lorsque le pli est delivre ason representan11egal, aun fonde de pouvoir de ce demier ou" 
A toute autre personne habilitee it eet efiet. Si Ie destinataire a fait une election de 
domidle) la remise est reputee faite en mains propres du destinataire lorsque Ie pIi est 
delivre ason mandataire. 

(2) Si Ie destinataire accepte la lettre reoommandee, ragent des pastes en fait 
mention sur l'avis de reception qu'il envoie au bureau de recette. Dans ce cas, la 
notification est reputee faite Ie jour de la remise de la lettre recommandee au 
destinataire. 

(3) Si Ie destinataire refuse d'accepter la lettre recommandee, ragent des postes 
en fait mention sur l'avis de reception et renvoie la lettre recommandee accompagnee de 
l'avis de reception au bureau de recette. Dans ce cas, la notification est repuree faite Ie 
jour de la presentation de la lettre reoommandee au destinataire. 

(4) Si l'agent des postes ne trouve pas Ie destinataire it ]'adresse indiquee et 
qu'il resulte des constatations qUIi} a faites que Ie destinataire demeure bien a cette 
adresse, Ie pu peut etre remis a toute autre personne qui sly trouve, a condition que 
cell~ci l'accepte, declare $es nom, prenoms, qua1ite et adresse et donne ree6pisse. 
Vagent des postes en fait mention sur l'avis de reception qufil envoie au bureau de 
recette. Le pH ne peut etre remis aun enfant qui n'a pas atteint Page de quinze aIlS 
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accomplis. La notit1cation est reputee faite Ie jour de 1a remise de la lettre recommandee 

ala personne qui l'accepte. 


(5) Dans les cas OU la notification n4a pu etre faite comme il est dit ci-avant, 

l'agent des postes remet 1a lettre recommandee avec l'avis de reception au bureau des 

postes distributeur competent. II laisse a}'adresse indiquee ou dans la boite postale du 

destinataire un avis l'avertissant que la lettre recommandee n'a pas pu lui etre remise et 

indiquant les nom et prenoms de l'agent de poursuite, lradresse du bureau de recette ainsi 

que Ie bureau des postes ou la lettre recommandee doit we retiree dans un delai de sept 

jours. Si la lettre est retiree dans ce delai) un agent du bureau des postes mentionne la 

remise sur ravis de reception qu'il envoie au bureau de recette. Si la Iettre recommandee 

nlest pas retiree par Ie destinataite dans ce delai, ]'agent Ie mentionne sur l'avis de 


. reception 	et renvoie 1a lettre reconunandee accompagnee de llavis de reception au 
bureau de recette. Dans tous les cas, la notification est r6putee faite Ie jour du depot de 
l'avis par l'agent des postes. 

(6) Les prescriptions qui precedent sont observees apeine de nullite.L'avis de. 

reception fait foi jusqu'apreuve du contraire. 


Art. 4 
Le conunandement qu'il y a lieu de faire a un redevable etabli a l'etranger mais 

qui a 61u domicile au Grand-Ducbe conformement au paragraphe 89 de 1a loi gena-ale 
des impOts peut s'operer IlU domicile 6Iu par pH recommande ala poste. La remise du 
pH suit leI> formes tracees a r article 3 . 

. Art. 5 


A defaut d'accord international, Ie commandement qu'il y a lieu de faire a UIl 


redevable qui est etahli aI'etranger est signifie par l'agent de poursuite par lettre 

recommandee au domicile ou it la residence du destinataire a l'etranger. Si J'Etat 

etranger n'admet pas la transmission par voie postale de titres executoires it des 

personnes etablies sur son te:rritoire, 1 ~ agent des poursuites adresse la copie de l' acte par 

lettre recommandee a.u Ministere des Affaires etrangeres aux fins de signification ou de 

notification de l'acte ason destinataire par la voie diplomatique. 


Art. 6 
Pour la signification du conunandement qu'U ya lieu de faire aun rooevable 

sans domicile ni residence connus, l'agent des poursuites dresse un proceswverbal, OU il 
relate avec precisions les diligences qu'il a accomplies pour rechercher Ie destinataire de 
commandement. Ensuite, l'agent des poursuites envoie au destinataire, a la demiere 
adresse connue, par lettre recomrnandee une copie du commandement et une copie du 
proces-verbal. L'6tablissement du proces-verbal qlti doit mentionner l'envoi des Jettres 
vaut signification. 

Art. 7 
Le reglement grand-ducal du 10 juin 1982 relatif a1a signification de certains 

actes de poursuite en matiere de contributions directes et de sommes assim.i16es pour Ie 
recouvrement est ahroge. 

M.8 
Notre Minis1re des Finances est charge de l'execution du present rbglement qui 


sera publie au Memorial. 
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Expose des motifs 

Le reglement grand-ducal du 10 juin 1982 relatif ala signification de certains actes de 
poursuites en matiere de contributions directes et de sommes assimilees pour Ie 
recouvrement a ete pris dans le temps afm de pennettre aux agents des poursuites de 
pouvoir notifier des actes par la voie postale tout conune cela se faisait depuis decembre 
1981 en matiere de taxe sur la valeur ajoutee. 

Le reglement grand-ducal du 15 mai 1991 relatif aux significations at notifications en 
matiere civile et commerciale a modernise et regroupe tautes les dispositions 
applicables en matiere de significations et de notifications d'actes judiciaires qui etaient 
jusque Iii. contenues dans divers textes remolltant parfois au debut du 1ge sickle. Les 
dispositions actuelles du Nouveau Code de Procedure civile (NCPC) (articles 102 et 
155 a170) sont issues de ce reglement grand-ducal. 

La procedure de signification des actes de poursuite en matiere de contributions directes 
telle que prevue par Ie reglement grand-ducal de 1982 ne correspond plus aux habitudes 
et usages contemporains. Ainsi, Ie texte prevoit encore que lorsque lfagent postal ne 
rencon1re pas Ie destinataire au domicile, il remettra Ie pH "soit it. un voisinl soit au 
bourgmestre, soit aun echevin, soit au secretaire communal". 

Il est des lars propose d'adapter Ie reglement existant et notamment son article 2, en Ie 
remplayant par un texte similaire aoelui du NCPC. n s'agit en pratique de la methode 
employee par les greffes des justices de pm pour la signification des citations. Les 
agents postaux qui sont habitues a ce genre de notifications n' auront done aucun 
probleme. 

A noter que 1a reference al'artiele 5 aJ'expression "accord international II vise aussi bien 
les dispositions qui figurent dans les conventions fiseales bilareraJes ou la Convention 
Benelux du 5 septernbre 1952 que dans la loi du 20 decembre 2002 ayant transpose en 
droit luxembourgeois la directive concernant l'assistance mutuelle en matiere de 
recouvrement des cr6ances relatives a certaines cotisations, droits et taxes, dont les 
impots directs. 

Finalement, l'article ler apporte une preclsl0n sur la designation des agents des 
poursuites. Ceux-ci sont choisis panni Ie pe!SOIUlel des bureaux du service de recette et 
y restent integres. 
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Commentaire des articles 

Art. 1 
L'organisation interne des bureaux du service de recette rend necessaire cette precision, 
malgre une disposition d'ordre general deja contenue a l1article 14 de la loi modifiee du 
] 7 avril J964 portant reorganisation de l'administration des contributions donnanta. tous 
les fonctionnaires de certaines carrieres y visees Ie pouvoir d'exercer les poursuites. 
Le service des poursuites a ete introduit par la 10i du 29 juillet 2002 pour eviter la 
gestion simultanee des recettes et des poursuites par les memes fonctionnaires. La 
reintegration du service des poursuites dans Ie service de recette est prewe arrx articles 
19 (2) et (10) de la 10i du 19 decembre 2008 ayant pour objet la cooperation 
interadministrative et judiciaire. 

Art. 2 
eel article reprend le texte de I'article ler du reglement grand-ducal du 10 juin 1982 qui 
ne n6cessite a'Ucune modification. 

Art 3 
eet article reprend en substance Ie texte de l'ancien article 4 du livre 1 er du code de 
procedure civile modifie par Ie regleinent grand-ducal du 15 mai 1991 relatif aux 
significations et notifications en matiere civile et commerciale, ei devenu l'actuel article 
102 du nouveau code de proc6dure civile, entre en vigueur Ie 16 septembre 1998. 

Art. 4 
eet article reprend sans modification Ie texte de }tarticle 3 du reglementgrand-ducal du 
10 juin 1982. 

Art.S 
eet article modifie les regles en matiere de poursuites contre des redevables etablis dans . 
des pays n'etant pas lies par des accords intemationaux, actuellement contenues a 
Particle 4 du reglement grand-ducaI du 10 juin 1982, afin de les simplifier et pour les 
rendre plus confonnes aux pratiques procedurales actuelles de signification. 

Art. 6 
Va.ctuel article 5 du reglement grand-ducal du 10 juin 1982 prevoit encore llaffiche de 
l'exploit au tribunal et la pUblication dw avis dans un des journaux imprimes au Grand­
Duche et invitant Ie destinataire a en prendfe cOImaissance. Ces fonnalites sont 
supprimees. 
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